
Le fric d’abord ? Ou l’humain d’abord ? 
Quel rôle voulons-nous collectivement assigner aux ban -
ques? La question est essentielle tant les ban ques sont
au cœur du fonctionnement de notre économie. Y répon-
dre, c’est définir les critères qui doi vent motiver le finan-
cement d’un projet à travers le crédit. Or le seul critère
aujourd’hui est l’exigence de rentabilité finan cière au
détri ment de la réponse aux besoins humains.
Le résultat? Seuls les projets les plus rentables pour les
actionnaires sont financés, ce qui fait privilégier les pla-
cements boursiers, et les outils pour spéculer ne cessent
d’être sophistiqués sans qu’à aucun moment ne soit
inter rogé l’impact pour l’emploi, les salaires, le progrès
des qualifications et de la production, l’environnement.
Parallèlement, l’argent manque pour le développement
des services publics de l’État et des collectivités territo-
riales ou pour les projets créateurs d’emplois portés par
nom bre de petites et moyennes entreprises qui n’ont
aujour d’hui pas accès au crédit ou seulement à des con -
ditions abusives.

« Coût du travail » ou coût du capital ?
Contrairement à ce que les libéraux répètent à longueur
de journée, le problème n’est pas le « coût du travail ».
Le travail salarié n’est pas qu’un coût, il est producteur
de richesses nouvelles. Le problème c’est le coût du
capi tal, c’est-à-dire les intérêts payés aux banques et les
dividendes versés aux actionnaires prélevés sur la valeur
ajoutée par le travail des salariés dans les entreprises.
Ce coût pèse terriblement sur celles-ci, mais aussi sur
l’État, les hôpitaux et les collectivités territoriales, car il
s’oppose à l’essor des dépenses nécessaires au dévelop-
pement des capacités humaines, pourtant si nécessaire.
Un chiffre montre l’ampleur du détournement des
riches ses créées. 44,3 milliards d’euros : c’est ce que
versera cette année la France aux banques et sociétés
d’assurances sur les marchés financiers au titre des
inté rêts de la dette ! C’est l’équivalent des budgets réunis
de l’État consacrés au travail et à l’emploi (12 mds), 
à l’égalité des territoires et au logement (13,7 mds), 
à la santé et aux régimes sociaux et de retraites (7,6 mds),
à la culture (2,5 mds), à la justice (9,2 mds).

Exigeons la création d’un pôle public bancaire 
Exigeons le pouvoir sur les politiques financières, moné-
taires et de crédit. Exigeons la création d’un pôle public
bancaire et financier, avec la nationalisation des grandes
banques françaises et de nouveaux pouvoirs d’interven-
tions et de contrôle de leurs salariés et de leurs usagers
sur leurs choix de gestion et de financement.
Ce pôle public nous donnerait les moyens de changer
l’orientation du crédit, en pénalisant les investissement
spéculatifs par des taux élevés et en encourageant les
investissements réels et de recherche des entreprises
par des taux d’autant plus abaissés, jusqu’à être nuls,
voire négatifs, qu’ils programmeraient plus de création
d’emplois et de formations correctement rémunérés et
répondraient mieux aux besoins sociaux et écologiques.
La France doit également exiger la modification du statut
et des missions de la BCE et l’utilisation de son pouvoir
de création monétaire pour le mettre au service du déve -
loppement humain !

SAPIN- MACRON 

arrêtez d’engraisser les banques

Le système bancaire privé mène notre pays au désastre. Si la vaste fraude fiscale organisée par HSBC,
révélée récemment, témoigne de la gravité des dérives actuelles, ce n’est que la pointe émergée 

de l’iceberg financier. C’est tout le système bancaire, en France et en Europe, qui est dominé 
par les exigences de rentabilité des détenteurs privés de capitaux et les marchés financiers.

PÔLE PUBLIC BANCAIRE 
POUR PRENDRE LE POUVOIR SUR LES BANQUES

UN BUDGET POUR L’HUMAIN

{ACTE D’ACCUSATION}

venez interpeller avec nous les ministres 
Michel Sapin et Emmanuel Macron

à proximité du ministère des Finances
lieu précis dévoilé prochainement 

sur la page Facebook "Je rêve d'une banque qui"
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44,3 milliards
= 

intérêts annuels de la dette

ou
les budgets travail et emploi 

+ égalité des territoires et logement 

+ justice + culture + santé 

+ régimes sociaux et retraites


